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LA cérémonie de rentréesolennelle de la Courconstitutionnelle aura lieudemain jeudi en milieu dematinée, au siège de laditeinstitution. Présidée par saprésidente Marie-Made-leine Mborantsuo, elleverra la présence de plu-sieurs hautes personnali-tés dont le président de laRépublique, les membresdu gouvernement, les pré-sidents des  Corps consti-tués, ainsi que les chefs desMissions diplomatiques ac-crédités dans notre pays.
Rapport des 100 joursConformément aux enga-gements pris, le Premierministre, chef du gouver-nement, remettra officiel-lement, ce matin à 10 h aupalais de la présidence dela République, à Son Excel-lence Monsieur le prési-dent de la République, chefde l’Etat, le rapport d’acti-vités des 100 premiersjours du gouvernement.

Rentrée solennelle de la Cour
constitutionnelle demain

Sur votre agenda

l’union. Vous êtes l'un des membres
fondateurs du Mouvement du redresse-
ment national (Morena), le 23 novem-
bre 1981 et depuis 2006, vous êtes
président de l'une des ailes de ce parti
qui se réclame de l'opposition radicale.
On constate toutefois que vos activités
sont en berne actuellement. Où en est
"votre" Morena aujourd'hui ?

Luc Bengone Nsi : Je voudrais vous dire
qu'il n'y a pas plusieurs Morena. Je suis
membre fondateur de ce parti politique et
nous nous sommes fixé des objectifs que
nous tenons absolument à atteindre. Si cer-
tains emmènent leurs illusions en voulant
les attribuer au Morena, pour moi ce fait ne
constitue pas le Morena tel que nous l'avons
conçu. Notre parti est bien là et toujours
dans l'opposition. Il rayonne. Nous nous
rangeons derrière le peuple. Nous sommes
l'émanation du peuple gabonais. A cet effet,
quand un peuple se retrouve face à des in-
compréhensions, le Morena ne peut pas pré-
tendre être un organe que vous recherchez.
Aujourd'hui nous avons un travail suffi-
samment ingrat. Un parti politique ne peut
pas résister dans notre pays si vous ne dis-
posez pas de milliards. Voilà pourquoi ceux
qui ont des milliards manipulent le peuple
gabonais. Mais le Morena a son implanta-
tion discrète dans le pays et vous le verrez le

moment venu.   

Lors de l'élection présidentielle du 27
août 2016, vous n'étiez pas candidat et
vous n'avez soutenu aucun des candi-
dats en lice. Pourquoi ce manque d'en-
gagement ? 
Je vous réponds assez simplement. Je ne
croyais pas à une élection démocratique
dans notre pays. Je ne sais pas si aujourd'hui
quelqu'un peut le démentir. Pour moi, de-
puis 1993, aucune élection ne s'est déroulée
dans les conditions démocratiques. C'est
pour cela que j'ai préféré me mettre à
l'écart. Je l'ai fait dans le temps. J'avais les
principes et les objectifs à défendre. Mais je
savais déjà que l'élection de 2016 n'allait
pas se dérouler dans les conditions opti-
males de la démocratie. J'ai avisé d'ailleurs
la plupart des leaders de l'opposition. Je leur
ai dit, bien sûr qu'il ne faut pas laisser M. Ali
Bongo Ondimba aller à l'élection seul mais
je ne crois pas qu'en y allant, on ne l'ac-
compagne pas pour qu'il réalise un grand
score. Je crois que nous sommes finalement
arrivés à ce que je craignais.

Vous n'êtes pas sans ignorer la crise po-
litique post-électorale dans laquelle
que se trouve le Gabon aujourd'hui.
Tout le monde appelle au dialogue pour
en sortir.  l'opposant Jean Ping qui
conteste toujours la victoire du prési-
dent Ali Bongo Ondimba en a récem-
ment organisé le sien dénommé
"dialogue pour l'alternance". Votre
parti n'y a pas pris part. En février pro-

chain, le pouvoir entend organiser un
dialogue national inclusif et sans tabou
auquel il convie toutes les forces vives
du pays. Quel est la position du Morena
par rapport à ces assises d'une part, et
quant à sa participation aux prochaines
Législatives, d'autre part ?
La grande interrogation c'est que : pour-
quoi doit-on attendre la fin d'une élection
pour inviter les gens au dialogue ? Je me suis
même posé la question de savoir, pourquoi
M. Jean Ping a-t-il  organisé un dialogue
alors qu'il n'a pas encore le pouvoir ? Pour
moi, s'il organisait un dialogue alors qu'il a
le pouvoir, cela paraissait assez logique et
je chercherais à ce moment à faire connaî-
tre ou à écouter et à recueillir la volonté du
peuple gabonais. D'un autre côté, un pou-
voir que je conteste organise un dialogue et
vous me demandez d'y aller ? (...) Nous vou-
lons être dans un pays libre où les gens se
sentent à l'aise. Il ne faut pas oublier que les
partis de l'opposition avaient déjà sollicité
le dialogue. Ce dialogue n'a jamais eu lieu...
Je pense que si on va au dialogue sans poser
le problème de l'élection, à ce moment là,
cela n'a aucun intérêt. Parce que quand on
pose le problème de l'élection, ce n'est pas
seulement le problème des individus, c'est le
problème du respect de la décision d'un
peuple. Maintenant Si on ne tient pas
compte de tout ça, pourquoi vous voulez
que j'aille participer à de telles assises ? (...)
Beaucoup de choses avaient été décidées
lors de précédents dialogues. C'est resté
sans effet. On a par exemple confié la Cénap
aux magistrats pour gérer les élections. A-t-

on obtenu de meilleurs résultats ? Non. Au-
jourd'hui, les populations connaissent beau-
coup de difficultés, au moment où le pouvoir
choisit d'effectuer des dépenses qui ne ré-
pondent pas aux attentes du peuple. Donc
ce n'est pas parce que j'aurais pris part au
dialogue que la démocratie va arriver au
Gabon. J'aurais pris part à un dialogue quel-
conque si l'on avait dit que la récente élec-
tion présidentielle est annulée et qu'on se
réunit pour rechercher les conditions qui
garantissent désormais un scrutin totale-
ment transparent... S'agissant de la partici-
pation ou non du Morena aux prochaines
Législatives, je ne peux pas répondre à cette
question maintenant parce que je ne sais
pas ce qui va se passer d'ici juillet.     

« Pour le moment le Morena ne peut pas se prononcer sur sa participation ou non aux prochaines Législatives »�
Trois questions à...Luc Bengone Nsi

Propos recueillis par C. O.
Libreville/Gabon

Le président du Morena, Luc Begone Nsi
se dit non partant pour le dialogue natio-
nal proposé par M. Ali Bongo Ondimba.
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LE Représentant spécial dusecrétaire général de l'Onu,par ailleurs chef du Bureaudes Nations unies enAfrique centrale (Unoca),François Louncenyl Fall, aeu une séance de travaildernièrement avec lesmembres de la plate-formedénommée : "Le Groupe detravail :  Femmes leaderspour la paix et la sécuritéau Gabon".  Au centre decette rencontre : la présen-tation au diplomate onu-sien du plaidoyer duGroupe en faveur de l'im-plication et la participationde la gent féminine au dia-logue national sans tabouprôné par le chef de l’État,Ali Bongo Ondimba.Selon la présidente decette plate-forme, PepecyOgouliguendé, la participa-

tion des femmes à ces as-sises est d'autant plus né-cessaire, que celles-ciconstituent plus de la moi-tié de la population gabo-naise. A ce titre, il estparfaitement compréhen-sible que les Gabonaisesprennent une part active àce conclave de manière àapporter leur contribution.D'autant que, a-t-elle pré-cisé, en initiant de telles as-sises, le chef de l’État aclairement invité toutes lesforces vives de la nation,  àdébattre des questionstouchant à l'organisationpolitique et institutionnellede notre pays.Honoré par cette grandemarque de confiance, Fran-çois Lounceny Fall n'a pasmanqué de rappeler à sesinterlocutrices que l'orga-nisation des Nations uniesest favorable à l’émergencedu leadership féminin etsera toujours du côté desfemmes. «Quand les
femmes s’engagent, elles

Pour une implication des femmes
Dialogue national

SNN
Libreville/ Gabon

POUR marquer son entréedans le débat public, le pré-sident de l'ONG Sogeval (So-ciété gabonaised'évaluation des politiquespubliques), Petit-LambertOvono, s'est attaqué, sans lamoindre réserve, au sys-

La SOGEVAL sceptique quant à la BOP
Évaluation des politiques générales

SM
Libreville/Gabon

tème de Budgétisation parobjectif de programme(BOP), l'une des principalesréformes engagées par leministère du Budget depuisplusieurs années. Précisé-ment s'agissant de saconception. C'était vendredidernier, lors de sa confé-rence de presse animéedans un hôtel de Libreville.Laquelle avait marqué d'ail-leurs, le quatrième anniver-saire de l'existence de cette

structure apolitique, ''recon-
nue par le ministère de l'Inté-
rieur'' , et chargée de larecherche en matière despolitiques publiques et deleurs conceptions. Y com-pris des planifications stra-tégiques de celles-ci.Ainsi, le président de la SO-GEVAL estime, sans tergi-verser, que «la Bop a été mal
conçue». Pour appuyer sonaffirmation, Petit-Lambertexplique qu'une politique

publique, comme son noml'indique, est la réponse desbesoins exprimés par lespopulations. Et que l'organeen charge de répondre à cesbesoins est principalementle gouvernement de la Ré-publique. Lequel se fait ac-compagner, dit-il, par leParlement. Celui-ci im-plique les populations entant que bénéficiaires.Or, estime le conférencier,les réalités des populations

ne sont jamais prises encompte lors de l'établisse-ment des projets de bud-gets. De même, l'orateur aestimé que dans la BOP, il sepose un problème de trans-parence à certains niveaux.Notamment, pour laconception même des poli-tiques. "Très souvent on réa-
lise des projets qui vont à
terme. Cependant, comme
les populations ne s'y recon-
naissent pas, les projets réa-
lisés sont généralement
abandonnés", a-t-il expliqué.Petit-Lambert Ovono

s'exprimant sur la BOP.
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réussissent toujours», a-t-ilaffirmé. Non sans encoura-ger ses hôtes à poursuivreleur engagement, à traversla vulgarisation et unemeilleure promotion desdroits de la Femme. Pour mémoire, "Le Groupe
de Travail : Femmes leaders

pour la paix et la sécurité au
Gabon" a été porté sur lesfonts baptismaux, selon saprésidente, à la suite desévénements douloureuxd'août dernier, avec laferme volonté de contri-buer à la promotion, à laprévention et à la préserva-

tion de la paix. Au nombred’actions déjà menées parcette structure, figurent no-tamment l'organisation dediverses activités lors de laJournée internationale dela paix, les ateliers de for-mation et de sensibilisationaux droits des femmes, etc.

Les femmes leaders posant pour la postérité avec le représentant du SG Onu au
Gabon, François Lounceny Fall.
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